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Chapitre 1 – Pour une histoire des  migrations européennes

L’entre-deux-guerres

Dès après la Première Guerre mondiale, la Belgique met en place une politique d’embauche de main-d’œuvre ouvrière en particulier pour les charbonnages. 

La crise économique des années 30 va toutefois entraîner des restrictions sévères à l’entrée et à l’emploi de la main-d’œuvre immigrée, avec l’instauration d’une législation contraignante qui constitue encore la base de la réglementation actuelle.

1945 – 1960

De 1945 jusqu’au début des années 60, la politique belge en matière d’immigration a une finalité essentiellement économique. Le recours aux travailleurs étrangers est considéré comme temporaire pour répondre aux besoins du marché du travail. Il n’est pas question à ce moment d’installation permanente et, par conséquent, de politique d’intégration. 

Dans un premier temps, ce sont les charbonnages qui emploient le plus la main-d’œuvre immigrée (le recours au mineurs italiens pour la « bataille du charbon » en 1945 ) mais, progressivement, d’autres secteurs (la métallurgie, le bâtiment, les services) vont y faire appel. Avec l’arrêt de l’immigration italienne en 1956 après la catastrophe du Bois du Cazier, la Grèce et l’Espagne vont répondre aux besoins de travailleurs de la Belgique. Des réfugiés politiques et des personnes déplacées d’Europe de l’Est sont également recrutés.

1960 – 1974

La période de 1961 à 1974 est marquée par des modification importantes des caractéristiques du phénomène migratoire en Belgique : 

· Une augmentation du nombre d’immigrés et un élargissement des zones de recrutement : après le Sud de l’Europe, on se tourne vers l’Afrique du Nord et la Turquie.

· Un glissement géographique et sectoriel. Avant 1961, les immigrés étaient surtout localisés dans les bassins charbonniers en Wallonie et en Campine. L’activité minière déclinant, ils s’implantent désormais dans les grands centres industriels et urbains (Gand, Anvers et surtout Bruxelles). Des secteurs de plus en plus nombreux font appel à la main-d’œuvre étrangère : métallurgie, bâtiment, service, chimie, transports, etc.

· La motivation première de l’accueil d’étrangers dans le pays reste bien entendu économique mais, sur base d’études mettant en évidence un processus de vieillissement de la population, les autorités vont progressivement attribuer à l’immigration une nouvelle fonction de repeuplement et de rajeunissement pour maintenir l’équilibre démographique du pays. Cela implique de favoriser l’établissement définitif des ressortissants étrangers et de prendre les mesures nécessaires à leur intégration.

· L’application progressive des dispositions du Traité de Rome sur la libre circulation des personnes dans l’Union Européenne modifie le statut des ressortissants des pays appartenant à l’Union.

La dégradation de la situation économique au début des années 70 amène le gouvernement belge à stopper officiellement l’immigration le 1er août 1974.

Depuis 1974

La décision d’arrêt officiel prise en 1974 n’a pas mis un terme au flux migratoire qui reprend même de manière conséquente à partir de 1984. Par rapport à la période d’avant 1974 on relève des différences dans les formes des migrations, les origines nationales des migrants et les politiques mises en oeuvre par les autorités belges.

1999 marque un tournant dans la politique vis à vis de l’immigration. On passe de la rhétorique de «l’immigration zéro» à celle de «l’approche globale» pour parler désormais d’une politique migratoire «rééquilibrée combinant ouverture et fermeté». Ce changement de perspective s’explique en grande partie par le transfert de leviers importants de la décision en cette matière à l’Union Européenne qui sera chargée d’harmoniser les politiques nationales.

A partir du début des années 80, le « problème immigré » s’invite dans le débat politique: “...Ce qu’on va nommer le “problème des immigrés” recouvre divers problèmes sociaux que pose la présence d’immigrés parmi lesquels figurent, entre autres la scolarité des jeunes immigrés, la concentration des immigrés dans certains quartiers urbains, l’illégitimité de la présence des immigrés en période de crise de l’emploi et la différence culturelle”
.

Dans ce contexte de tension, les autorités belges vont mettre en oeuvre une double politique :

· des limites à l’entrée ou à l’installation de nouveaux immigrés et des mesures d’incitation au retour ;

· l’intégration des ressortissants étrangers déjà installés en Belgique, avec une politique basée sur trois axes : l’insertion individuelles par l’acquisition de la nationalité, la lutte contre le racisme et les politiques d’intégration proprement dites (politiques sociales, aménagement du territoire et rénovation urbaine, culture, enseignement, insertion professionnelle, lutte contre la délinquance, etc.).

Enfin, la problématique des demandeurs d’asile et des travailleurs illégaux « sans papiers » prend de l’importance à la fois au niveau quantitatif mais aussi dans le débat public. Depuis 1980, la politique à mener dans ce domaine revient régulièrement dans l’actualité avec des restrictions progressives du droit d’asile et des modifications successives de la loi poursuivant un objectif de réduction du flux de demandeurs. On constate aussi un changement de perception du demandeur d’asile: d’une vision renvoyant au départ à la problématique des droits de l’homme, on est passé à une manière de l’envisager liée à un problème d’immigration économique déguisée.

La question de la régularisation des étrangers en séjour illégal s’est posée à plusieurs reprises notamment lors des campagnes de régularisation en 1974 et en 1999. Une opération similaire est en cours actuellement.

� M. MARTINIELLO et A. REA, Et si on racontait … Une histoire de l’immigration en Belgique, Communauté française – Dob, Bruxelles, sd., p. 12.
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